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Thierry Guimbaud 
(ART) : L’action 
du régulateur 
économique des 
transports en faveur 
de meilleures mobilités 
pour demain

Autorité publique indépendante (API), l’Autorité de régulation des transports 
(ART) est le régulateur économique du secteur des transports. Créée en 2009 
sur un périmètre réduit au seul secteur ferroviaire, l’ART a vu, entre 2015 
et 2019, son périmètre de compétences élargi progressivement par la loi à 
cinq autres secteurs (transport collectif routier de voyageurs, autoroutes 
concédées, principaux aéroports, transports publics urbains franciliens, 
services numériques de mobilité). Son action vise à améliorer le fonctionnement 
économique des transports, dans le cadre de deux grands types de missions : 
d’une part, elle contribue à une gestion efficiente des infrastructures 
de transport et à garantir un accès équitable à celles-ci, afin de concourir 
au développement des services qui les utilisent ; d’autre part, elle est plus 
largement amenée à superviser et à accompagner les secteurs qui n’étaient 
pas ouverts à la concurrence préalablement, comme le secteur ferroviaire 
ou le transport par autocar à longue distance. Pour ce faire, elle dispose 
de larges pouvoirs, dont certains sont juridiquement contraignants, 
s’exerçant ex ante (approbation de tarifs, pouvoir réglementaire délégué 
ou supplétif dans certaines matières, avis simple, recommandations, etc.) 
ou ex post (pouvoir d’injonction dans le cadre de règlements de différends 
et de sanction). Lors de votre audition au Sénat, vous avez déclaré que 
l’ART avait “trouvé sa place”, mais que “la définition de son périmètre reste 
inaboutie (…) car ses compétences se sont étendues de façon progressive, 
sans vision systémique”. Il est vrai que les compétences de l’ART sont 
le résultat d’un empilement résultant de strates législatives successives : 
le secteur ferroviaire seul, à la création de l’Autorité de régulation des activités 
ferroviaires (Araf) en 2009, puis le secteur routier, autocars et autoroutes, 
avec la loi Macron du 6 août 2015, qui la transforme en Autorité de régulation 
des activités ferroviaires et routières (Arafer), enfin les aéroports avec 
l’ordonnance du 24 juillet 2019, qui lui donne son nom actuel, et les transports 
publics urbains franciliens et les services numériques de mobilité avec la loi 
d’orientation des mobilités du 24 décembre 2019. Quelle est votre perception 
aujourd’hui, près de 10 mois plus tard ?

Depuis ma prise de fonctions, j’ai pu à de multiples reprises constater que l’élar-
gissement des pouvoirs et compétences de l’ART à cinq autres secteurs, depuis 
sa création en 2009, s’est opéré sans vision systémique et sans mise en cohérence, 
d’une part, des dispositions législatives relatives à son cadre d’action global, 
d’autre part, de ses moyens d’action comme régulateur économique sectoriel.
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Ainsi, aucune disposition législative transversale n’arrime 
aujourd’hui l’action globale de l’ART aux grands objec-
tifs de la politique des transports, ni ne l’inscrit dans une 
perspective réellement multimodale afin de lui donner une 
cohérence d’ensemble. De même, la loi ne reconnaît pas 
expressément à l’ART, dans l’ensemble des six secteurs 
qu’elle régule, une compétence large pour concourir à 
leur bon fonctionnement, alors que c’est là l’essence d’un 
régulateur économique sectoriel. Enfin, les pouvoirs de 
l’ART demeurent inégaux selon les secteurs, sans que 
cette variabilité soit pleinement justifiée, et sont parfois 
incomplets pour assurer une régulation économique plei-
nement efficace, c’est-à-dire une régulation qui atteint 
deux objectifs : d’une part, en amont, lors de l’accès aux 
infrastructures en monopole naturel, éviter l’extraction 
d’une rente par leurs gestionnaires et veiller à ce que 
l’amélioration des coûts ne se fasse pas au détriment de 
la qualité de service ; d’autre part, en aval, contribuer à 
assurer un bon fonctionnement du marché des services.

Aussi, afin de permettre à l’ART d’exercer l’ensemble des 
missions attendues d’un régulateur économique sectoriel 
pour construire de meilleures mobilités demain, le cadre 
législatif  devrait évoluer dans deux directions.

D’une part, à l’image de ce qui existe pour d’autres régu-
lateurs économiques sectoriels, je ne verrais que des avan-
tages à ce que la loi prévoie expressément que, dans le 
respect des missions et pouvoirs qui lui sont confiés, 
l’ART concourt au bon fonctionnement de l’ensemble 
des secteurs qu’elle régule et conduit ses missions en 
cohérence avec les grandes orientations de la politique 
des transports fixées par la loi, notamment les objectifs 
de développement durable et d’intermodalité des trans-
ports. La régulation étant, comme le dit la spécialiste de la 
régulation, Marie-Anne Frison-Roche, “un droit d’effica-
cité qui formule avant tout le but recherché”, cela permet-
trait d’assurer une meilleure lisibilité et cohérence des 
missions de l’ART à l’avenir. D’autre part, ses pouvoirs 
et compétences pourraient utilement être harmonisés et 
consolidés.

Ensemble, ces évolutions permettraient de tirer tous les 
bénéfices permis par l’institution d’un régulateur écono-
mique multimodal, dont l’Autorité de la concurrence avait 
considéré, dans son avis no  14-A-05 du 27  février  2014 
relatif  au fonctionnement concurrentiel du marché du 
transport interrégional régulier par autocar, qu’il devait 
“contribu[er] à l’unification de l’action publique en matière 
de transports”.

Non seulement le périmètre de compétence de l’ART 
est relativement hétérogène, mais, comme vous 
le relevez, l’ART dispose de pouvoirs très inégaux 
selon les secteurs, allant de l’homologation des tarifs 
aéroportuaires ou de l’avis conforme sur les tarifs 
des redevances ferroviaires, à un avis simple sur 
les tarifs des péages autoroutiers. Elle possède 
par ailleurs, dans certains secteurs, un pouvoir 
de règlement des différends, par exemple en matière 
de transport ferroviaire ou de transport routier 
de personnes, mais pas dans tous, par exemple 
en matière aéroportuaire. Elle possède aussi, 

à travers la Commission des sanctions, un pouvoir 
de sanction. Comment, dans ce cadre, assurer 
la cohérence de ces différentes missions ?

L’ART dispose aujourd’hui d’une grande variété de 
pouvoirs ex ante et/ou ex post dans les six secteurs dont 
elle assure la régulation.

Cette variété s’explique en partie par des différences dans 
la gouvernance et la structuration des secteurs ou dans 
les objectifs poursuivis par l’intervention d’un régulateur 
économique sectoriel.

Ainsi, en ce qui concerne le transport ferroviaire, les 
pouvoirs et compétences conférés par le législateur à 
l’ART visent à accompagner l’ouverture à la concurrence 
d’un secteur caractérisé par la présence d’infrastructures 
essentielles (réseau, gares, etc.) dont les gestionnaires 
restent verticalement intégrés avec les entreprises ferro-
viaires historiques. Sur le marché amont, ils couvrent 
ainsi l’ensemble des problématiques –  tarifaires et non 
tarifaires  – d’accès à ces infrastructures, avec, notam-
ment, un pouvoir ex ante d’approbation, sous la forme 
d’un avis conforme, des tarifs d’accès.

À l’inverse, dans le secteur aéroportuaire, la concurrence 
s’exerçait entre compagnies aériennes bien avant la prise 
de compétence de l’ART le 1er  octobre  2019 pour les 
principaux aéroports nationaux ; par ailleurs, la gestion 
des grands aéroports régionaux s’inscrit dans un cadre 
concessif  ; enfin, la régulation de l’accès opérationnel 
(attribution des slots) se fait au travers de COHOR, l’as-
sociation pour la coordination des horaires sur les aéro-
ports français. Il en résulte, d’une part, une intervention 
du régulateur limitée aux tarifs des redevances aéropor-
tuaires, d’autre part, un partage des missions tradition-
nelles de régulation économique entre l’ART et la direc-
tion générale de l’aviation civile.

“ Afin de mener à bien nos missions 
attendues pour construire de meilleures 
mobilités demain, le cadre législatif 
devrait évoluer”  

De même, dans le secteur autoroutier concédé, la loi 
tarifaire est fixée jusqu’à la fin de la concession par des 
contrats liant l’État à son délégataire sur de très longues 
durées, mais peut évoluer dans le cadre d’avenants en 
contrepartie de la réalisation d’investissements non 
prévus initialement. Dans ce cadre, l’institution d’un 
régulateur poursuivait un double objectif  de rééquilibrage 
des relations entre l’État et les sociétés concessionnaires 
d’autoroutes (SCA) et de meilleure prise en compte de 
l’intérêt des usagers, ce qui explique une intervention 
conçue initialement sous la forme d’avis simples rendus 
au concédant et de rapports d’information publics.

Toutefois, d’autres différences, dans les pouvoirs et 
compétences sectoriels du régulateur, ne paraissent pas 
disposer de réelle justification, qu’il s’agisse des moda-
lités d’approbation des tarifs (par un avis conforme ou 
une décision d’homologation) ou de mise en œuvre d’un 
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pouvoir réglementaire dans certaines matières (après 
homologation ou non du ministre chargé des trans-
ports), de l’absence complète de pouvoirs de règlement 
de différends dans le secteur aéroportuaire ou encore des 
pouvoirs d’étude et d’actions d’information qui lui sont 
expressément reconnus par les textes.

Certaines différences, enfin, pourraient être réduites afin 
de renforcer l’intervention de l’ART, au bénéfice des 
usagers. Constatant ainsi que, sur les 800 millions d’euros 
de hausses de péage qu’elle avait appelé à réduire depuis sa 
prise de compétence au 1er février 2016, ses avis n’avaient 
été suivis qu’à hauteur de 300 millions d’euros, l’ART a 
recommandé, dans son dernier rapport sur l’économie 
générale des concessions, que son avis devienne juridi-
quement contraignant en ce qui concerne les paramètres 
économiques et financiers des avenants aux contrats de 
concession, les choix de tarification ou d’investissements 
continuant de ne relever que du seul concédant.

Nonobstant la variété des pouvoirs mobilisables dans les 
différents secteurs, la mise en œuvre spécifique de chacun 
des outils régulatoires à la disposition de l’ART s’effectue 
de manière cohérente, grâce à une organisation interne 
appropriée. Ainsi, toutes les procédures quasi juridic-
tionnelles (règlement de différends, recherche et consta-
tation de manquements) sont pilotées par la direction 
des affaires juridiques de l’ART, quel que soit le secteur 
concerné ; il en va de même en ce qui concerne les sujets 
de séparation ou d’allocation comptable ainsi que les 
audits de charges et financiers (juste rémunération des 
capitaux), conduits par la direction de la régulation 
financière des transports. Plus généralement, les orien-
tations stratégiques de l’ART présentent un volet trans-
versal, dont l’objet est précisément de garantir une poli-
tique de régulation cohérente entre les secteurs. Enfin, le 
collège approuve l’ensemble des avis, décisions et recom-
mandations de l’ART dans le cadre de séances plénières, 
ce qui garantit également la cohérence de la doctrine et 
de la méthode.

En règle générale, une autorité administrative 
indépendante (AAI)/API est consultée sur tous les textes 
législatifs et réglementaires relevant de son champ 
de compétence et rend ainsi des avis qui peuvent 
lui permettre d’orienter l’action publique. Ce n’est 
pas systématiquement le cas de l’ART, qui n’est 
consultée que dans certains secteurs. Faut-il élargir 
le champ des consultations obligatoires de l’ART ?

La consultation systématique du régulateur sur les textes 
relevant de son champ de compétence, tout particulière-
ment sur ceux qui concernent ses pouvoirs et compétences 
ou leurs modalités de mise en œuvre, est une mesure de 
bonne administration, qui contribue à la robustesse du 
cadre régulatoire.

S’agissant des textes législatifs, l’ART entretient des liens 
étroits avec le Parlement, qui la conduisent, notamment, 
à être consultée quasi systématiquement dans le cadre 
d’auditions ou de réponses à des questionnaires au cours 
du processus d’élaboration de la loi. Elle peut être égale-
ment consultée informellement par les services de l’État 

dans le cadre de la préparation du projet de loi, sans 
que cette consultation fasse partie de celles obligatoire-
ment prévues par la loi et dont le Conseil d’État vérifie le 
respect et sans qu’elle soit systématique – loin s’en faut !

S’agissant des textes réglementaires, l’ART est saisie pour 
avis des projets dans la plupart des secteurs que couvre 
son action, à l’exception notable du secteur aéroportuaire. 
L’éclairage qu’elle apporte permet d’alerter le pouvoir 
réglementaire, en amont de la prise des textes, sur d’éven-
tuelles difficultés et, le cas échéant, de lui proposer des 
adaptations. Pour cette raison, il serait souhaitable que 
le code des transports évolue pour permettre à l’ART de 
rendre des avis, délibérés par son collège, sur les projets 
de textes réglementaires encadrant la régulation des aéro-
ports relevant de son champ de compétence. L’octroi 
d’une telle compétence a d’ailleurs été recommandé par 
la Cour des comptes et a fait l’objet de plusieurs amende-
ments parlementaires – qui n’ont malheureusement pas 
abouti – depuis 2021.

L’un des enjeux majeurs du secteur des transports, 
qui est responsable de 30 % des émissions 
françaises de gaz à effet de serre de notre pays, 
est la décarbonation. Or, l’ART n’a pas de mission 
explicite en la matière. Faudrait-il faire évoluer 
ses compétences pour lui en attribuer une ?

Si l’ART ne dispose pas de compétence spécifique prévue 
par les textes pour contribuer à la transition écologique 
des transports, son action s’inscrit naturellement dans 
cette démarche au travers de trois leviers.

 “ Une disposition législative prévoyant 
expressément que les missions 
de l’ART s’exercent en cohérence avec 
les grandes orientations de la politique 
des transports fixées par la loi, 
notamment les objectifs de 
développement durable et 
d’intermodalité, est très souhaitable” 

En premier lieu, l’ART concourt au développement des 
modes les moins émetteurs de CO2 – transport ferroviaire, 
transport routier de voyageurs et transports publics 
urbains en Île-de-France. À titre d’exemple, la mission de 
l’ART de concourir au bon fonctionnement du système 
de transport ferroviaire et à une utilisation effective et 
optimale du réseau ferré contribue, par nature, au report 
modal vers le ferroviaire, dès lors que ce dernier suppose 
un réseau ferré bien entretenu, modernisé, facile d’accès 
et performant en matière de coût et de qualité de service 
pour les opérateurs, sur lequel puisse se développer une 
offre ferroviaire variée, adaptée aux besoins des usagers, 
de qualité et à des prix compétitifs par rapport aux autres 
modes.

En deuxième lieu, l’ART contribue au développement 
de l’intermodalité, notamment par son action régu-
latoire en matière de mise à disposition des données 
de mobilité et d’accompagnement du développement 
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des services numériques de mobilité. Dans ce secteur, 
l’action du régulateur s’inscrit ainsi dans la dynamique 
impulsée par le législateur européen qui vise à permettre 
aux usagers “d’être mieux informés et de faire un usage 
plus sûr, plus coordonné et plus ‘intelligent’ des réseaux de 
transport” et à “renforcer l’intégration entre le transport 
routier et d’autres modes de transport”, ainsi que le prévoit 
la position du Conseil no 11/2010 en première lecture en 
vue de l’adoption de la directive du Parlement européen 
et du Conseil concernant le cadre pour le déploiement 
de systèmes de transport intelligents dans le domaine du 
transport routier et d’interfaces avec d’autres modes de 
transport. Les rapports multimodaux élaborés par l’ART, 
dont la troisième édition a été publiée en 2024, apportent 
par ailleurs un éclairage transversal sur l’impact environ-
nemental de l’évolution de la mobilité des Français.

En troisième lieu, l’ART peut accompagner les secteurs 
des transports qu’elle régule dans l’amélioration des 
infrastructures existantes pour une préservation de l’en-
vironnement renforcée et une adaptation plus efficace 
au changement climatique. Par exemple, dans le secteur 
autoroutier, l’ART concourt, par ses analyses, à l’éva-
luation des investissements de transition écologique (par 
exemple, la création de voies réservées sur autoroutes) au 
regard de leur pertinence et de leur coût.

Dans le cadre de ses orientations stratégiques 2024-2029, 
l’ART envisage d’explorer de nouveaux leviers d’action 
pour accompagner encore plus activement la transition 
écologique, visant, d’une part, à améliorer la prise en 
compte des externalités environnementales dans les tarifs 
d’accès aux infrastructures, d’autre part, à renforcer 
la transparence sur la performance environnementale 
des infrastructures et services de transports.

Cela étant dit, et comme je l’ai dit en réponse à la première 
question, une disposition législative qui, à l’instar des 
dispositions existantes pour d’autres régulateurs, prévoi-
rait expressément que les missions de l’ART s’exercent 
en cohérence avec les grandes orientations de la politique 
des transports fixées par la loi, notamment les objectifs 
de développement durable et d’intermodalité des trans-
ports, contribuerait assurément à ancrer plus fermement 
l’action de l’ART dans une telle démarche.

Quelles sont justement vos priorités 
pour ce mandat qui débute ?

Mon ambition, pour ce mandat qui débute, partagée 
avec l’ensemble des membres du collège et des collabora-
teurs, est que l’ART concoure de la façon la plus efficace 
possible, avec ses outils de régulateur économique des 
transports, au développement de mobilités durables, au 
sens où elles contribuent à un développement économi-
quement efficace, socialement équitable et écologique-
ment soutenable.

Mon mandat s’ouvre dans un contexte marqué par trois 
grands enjeux qui affectent le quotidien non seulement 
des usagers des transports, mais plus largement de tous 
nos concitoyens : (i)  la nécessité de concilier la transi-
tion écologique d’un secteur responsable de 30 % des 

émissions de gaz à effet de serre et le développement 
des mobilités ; (ii) la maîtrise des prix pour préserver le 
pouvoir d’achat et la compétitivité de l’économie ; (iii) la 
qualité et l’accessibilité des infrastructures et des services 
rendus aux usagers.

Trois grandes priorités dans l’action régulatoire de l’ART 
découlent de cette ambition et de ces enjeux : (i) favoriser 
des infrastructures de transport en phase avec les besoins 
d’avenir, notamment en incitant les gestionnaires d’in-
frastructure à améliorer leur performance sur le volet des 
coûts et de la qualité de service ; (ii) veiller à une mobilité 
fluide à des prix maîtrisés ; (iii) œuvrer en faveur d’une 
mobilité durable.

Enfin, je suis profondément convaincu que l’action du 
régulateur ne pourra pleinement porter ses fruits que 
si l’ART fait vivre une culture de dialogue et d’amélio-
ration continue, tant avec les parties prenantes de son 
écosystème que dans son fonctionnement et ses processus 
internes. J’y serai particulièrement attaché.

Secteur ferroviaire
Le bloc de compétence central de l’ART, son origine, 
est le transport ferroviaire, dont l’ouverture 
à la concurrence a débuté il y a maintenant plus de 
vingt ans, avec le premier paquet ferroviaire de 2001. 
Où en est-on de cette ouverture, tant pour le fret 
que pour les voyageurs ?

L’ouverture à la concurrence est devenue une réalité 
à laquelle le régulateur a pris une part active en créant 
un cadre favorable à son développement. Les bénéfices 
de l’ouverture à la concurrence sont mesurables, tant sur 
le niveau des prix que sur la qualité de service, pour les 
services commerciaux et conventionnés. Cela ne signifie 
pas, pour autant, qu’il ne reste pas du travail à accom-
plir pour abaisser les freins et obstacles persistants à cette 
ouverture pour en faire un véritable levier de développe-
ment et de renouveau du mode ferroviaire.

S’agissant de l’état de l’ouverture à la concurrence des 
services commerciaux de voyageurs, ou “librement orga-
nisés”, deux entreprises ferroviaires proposent d’ores et 
déjà de nouveaux services à grande vitesse, en plus de ceux 
de l’opérateur historique, SNCF Voyageurs : Trenitalia 
depuis fin 2021 sur les axes Paris-Lyon et Paris-Milan et 
Renfe depuis fin  2022 sur les axes Marseille-Madrid et 
Lyon-Barcelone. Sur l’axe Paris-Lyon, les effets bénéfiques 
de l’ouverture à la concurrence sont clairement observables 
et documentés dans les publications de l’ART, tant sur le 
niveau d’offre ferroviaire de services commerciaux (+ 10 % 
du nombre de circulations sur 2022 sur l’axe Paris-Lyon), 
la fréquentation qui y est opérée que les niveaux de prix 
(avec une réduction moyenne de plus de 10 % des revenus 
par passager.km observée en 2022 sur l’axe Paris-Lyon).

D’autres nouveaux entrants pourraient également opérer 
des services à grande vitesse dans les prochaines années, 
par exemple Kevin Speed pour les axes Paris-Lyon, Paris-
Lille et ParisStrasbourg à compter de 2029, Le Train dans C
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l’ouest de la France ou encore Proxima, porté par une 
ancienne cadre dirigeante du groupe SNCF, qui a réussi 
à mobiliser un milliard d’euros auprès d’un fonds d’in-
vestissement afin de lancer des services à grande vitesse 
sur l’axe atlantique (Paris-Bordeaux, Paris-Rennes, 
Paris-Nantes).

S’agissant des services conventionnés, la mise en concur-
rence est désormais obligatoire en France depuis le 
25  décembre  2023. Neuf autorités organisatrices de 
transport (AOT) régionales se sont engagées avant cette 
date dans une ouverture à la concurrence progressive 
dans les prochaines années. Parmi celles-ci, cinq ont déjà 
attribué l’exploitation de services à des entreprises ferro-
viaires (Transdev, Keolis, SNCF  Voyageurs) à la suite 
de procédures d’appels d’offres pour sept lots. Les attri-
butions déjà réalisées permettent de constater une forte 
hausse de l’offre ferroviaire pour un coût identique ou en 
baisse significative (de 20 à 30 %) ainsi que des conditions 
contractuelles plus incitatives.

Le rôle de l’ART a été déterminant dans l’accompagne-
ment de l’ouverture à la concurrence, dont elle a contribué 
à créer les conditions, sur le plan tant tarifaire qu’opéra-
tionnel. Ainsi, par exemple, dans le cadre de son pouvoir 
de règlement de différends, l’ART est intervenue afin 
de permettre aux AOT Hauts-de-France et Sud PACA 
d’accéder aux données pertinentes pour une préparation 
réussie des appels d’offres et un pilotage efficace de l’exé-
cution des services publics de transport ferroviaire ; à la 
demande de la région Sud PACA, elle est également inter-
venue pour vérifier les chiffrages établis par l’opérateur 
historique quant au nombre d’équivalents temps plein 
(ETP) devant être transférés au nouvel exploitant, ce 
qui a notamment permis la rédaction d’un appel d’offres 
ayant abouti à attribuer un lot à un opérateur alternatif, 
Transdev, dont le service sera exploité à partir de 2025. 
À chaque fois, la méthode mise en œuvre par l’ART pour 
régler ces différends a été confortée par le juge.

S’agissant enfin du fret, après plus de quinze années 
d’ouverture à la concurrence, l’opérateur historique, 
Fret SNCF, dont la part de marché s’élevait à 50 % en 
tonnes.km en 2022 et qui reste la seule entreprise ferro-
viaire à disposer d’une couverture géographique natio-
nale, et, plus largement, les entreprises ferroviaires de 
fret du groupe SNCF, dont cette part de marché s’élevait 
à 69 %, exercent leur activité aux côtés d’une vingtaine 
d’acteurs, sur un marché concurrentiel, mais qui reste 
encore concentré (en 2022, cinq entreprises ferroviaires 
réalisent 85 % des tonnes.km transportées).

Si, depuis 2011, l’ouverture à la concurrence a permis 
de mettre un terme à la décroissance de l’activité du 
secteur, singulièrement grâce au développement du trans-
port combiné, la perte d’attractivité du fret ferroviaire 
par rapport au mode routier se poursuit, notamment en 
raison d’un faible niveau de qualité de service offert par le 
gestionnaire d’infrastructure pour l’accès au réseau et aux 
installations de service. En 2023, les volumes de fret trans-
portés en train ont ainsi chuté de près de 17 % en France, 
atteignant leur plus bas niveau depuis 1980, tandis que le 
trafic routier de marchandises est resté quasi stable.

Votre mission, dans ce secteur, est de concourir 
au “suivi et au bon fonctionnement, dans 
ses dimensions techniques, économiques et 
financières, du système de transport ferroviaire 
national, notamment du service public et des activités 
concurrentielles”. Comment voyez-vous l’équilibre 
entre ces deux pôles ?

Services publics et activités concurrentielles n’ont pas 
vocation à s’opposer, mais, au contraire, à se compléter, 
dans le cadre de deux modalités d’exercice différentes de 
la concurrence sur le marché aval. La concurrence pour 
le marché par appels d’offres, applicable aux services 
conventionnés, permet de choisir l’entreprise ferro-
viaire la plus efficace, du point de vue du rapport quali-
té-prix, pour exploiter des services publics de transport 
ferroviaire de voyageurs que la seule concurrence sur le 
marché ne permettrait pas de fournir, dans la mesure où 
ils ne sont pas nécessairement rentables et répondent à la 
mise en œuvre de politiques des transports, de mobilité et 
d’aménagement du territoire.

La complémentarité entre services commerciaux libre-
ment organisés et services publics conventionnés doit 
toutefois être activement recherchée par les pouvoirs 
publics.

Ainsi, il importe que, dans le cadre de la préparation de 
leurs appels d’offres, les AOT recherchent la meilleure 
complémentarité des services par une connexion opti-
misée au niveau des correspondances et que cet objectif  
se traduise par une coordination renforcée entre les diffé-
rentes parties prenantes.

De même, le développement de services numériques 
de mobilité performants, sur le plan tant de l’informa-
tion que de la billettique, est essentiel pour permettre 
aux usagers d’articuler au mieux les différentes offres de 
transport accessibles. L’ART y veillera, dans le cadre des 
pouvoirs et compétences qui lui sont reconnus par la loi.

Par ailleurs, il convient de prévenir les conséquences 
d’éventuelles “stratégies d’écrémage” de la part des 
nouveaux services commerciaux par lesquelles ces 
derniers, en se concentrant sur les lignes les plus rentables, 
seraient susceptibles de remettre en cause la pérennité 
financière des contrats de service public.

“ Le développement de services 
numériques de mobilité performants, 
sur le plan tant de l’information 
que de la billettique, est essentiel 
pour permettre aux usagers d’articuler 
au mieux les différentes offres 
de transport accessibles”  

À cet égard, le cadre juridique en place offre d’ores et déjà 
des outils permettant d’assurer que le développement de 
services commerciaux ne se fasse pas au détriment des 
objectifs d’aménagement du territoire poursuivis par les 
services conventionnés. Ainsi, tout nouveau service ferro-
viaire librement organisé doit être préalablement déclaré 
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auprès de l’ART, qui peut, si elle est saisie en ce sens par 
une AOT, interdire ou modifier ce service dans le cas où il 
serait susceptible d’avoir une incidence financière consi-
dérable sur un ou plusieurs contrats de service public 
au regard des résultats des tests d’équilibre économique 
(TEE) conduits en ce sens.

Au-delà, il me semble que la réflexion pourrait utilement 
être approfondie par les pouvoirs publics sur la façon de 
maintenir, sur un marché concurrentiel des services de 
transport ferroviaire de voyageurs, une forme de péré-
quation entre les liaisons à grande vitesse rentables et 
non rentables, dans une logique d’aménagement du 
territoire. Il s’agit d’éviter une situation où la concur-
rence exercée par les nouveaux entrants se concentrerait 
sur les dessertes rentables uniquement, mettant à mal la 
capacité de l’opérateur historique à maintenir les liaisons 
non rentables et, partant, conduisant progressivement à 
leur abandon.

Je vois au moins trois leviers d’action potentiels à cette 
fin, qui ne sont pas mutuellement exclusifs : (i) placer l’es-
sentiel de la capacité ferroviaire sous accords-cadres et 
l’attribuer à l’issue d’un processus d’enchères fondé sur 
le nombre de circulations offertes, comme en Espagne ; 
(ii) mieux articuler concurrence sur les services librement 
organisés et obligations de service public, en mettant en 
place des systèmes de type “pay and/or play” comme dans 
le secteur des télécoms : les opérateurs de services libre-
ment organisés auraient le choix entre assurer une part de 
dessertes non rentables ou contribuer à un fonds permet-
tant de les financer ; (iii)  accroître encore davantage la 
différenciation géographique des péages ferroviaires.

L’ART contribuera à cette réflexion dans le cadre de son 
projet stratégique 2024-2029.

Quels sont les obstacles au développement 
de la concurrence et que peut faire l’ART 
pour les lever ?

Chargée d’accompagner l’ouverture à la concurrence du 
transport ferroviaire depuis sa création en 2009, l’ART 
veille à identifier et à contribuer à la levée des barrières 
à l’entrée pour de nouveaux acteurs, en mobilisant l’en-
semble des moyens d’action à sa disposition et en travail-
lant à établir un dialogue permanent avec les acteurs du 
secteur. Les études transversales consacrées à l’ouverture 
à la concurrence du transport ferroviaire de voyageurs 
publiées en 2018 et en 2022 ont notamment permis de 
rendre compte de ces enjeux de manière globale et synthé-
tique. Une actualisation de ces travaux sera engagée l’an 
prochain dans le cadre du projet stratégique 2024-2029 
de l’ART.

Schématiquement, les obstacles au développement de 
la concurrence sont de nature tarifaire (niveau élevé de 
la tarification de l’accès au réseau) ou opérationnelle 
(manque d’interopérabilité du réseau, difficultés d’acqui-
sition du matériel roulant ou d’accès aux installations de 
maintenance, etc.).

  “ Les obstacles au développement 
de la concurrence dans le secteur 
ferroviaire sont de nature tarifaire 
et opérationnelle. L’ART les identifie 
et formule des recommandations 
pour les lever”

S’agissant des obstacles tarifaires, l’action de l’ART s’est 
portée tant sur le niveau que sur la structure des péages 
ferroviaires.

D’une part, l’ART a accompagné la mise en place de tarifi-
cations négociées pour l’accès au réseau, grâce auxquelles 
les nouveaux entrants peuvent bénéficier d’une remise 
temporaire sur les péages ferroviaires, eu égard à la diffé-
rence de situation objective dans laquelle ils se trouvent 
par rapport à un opérateur installé sur le marché. Au-delà 
des deux avis conformes qu’il a rendus sur le sujet, le régu-
lateur a publié des lignes directrices relatives à la mise en 
œuvre d’une tarification négociée, après consultation des 
acteurs du secteur, afin de préciser le cadre d’exercice de la 
mission qui lui a été confiée par le législateur.

D’autre part, l’ART a accompagné SNCF Réseau dans 
la mise en œuvre d’importantes réformes de structure 
des péages ferroviaires dans le cadre du cycle tarifaire 
2024-2026, visant à en améliorer la soutenabilité pour les 
acteurs dans un contexte d’ouverture à la concurrence 
des services de transport ferroviaire de voyageurs.

S’agissant des obstacles opérationnels, l’ART a principa-
lement agi sur deux volets ces dernières années.

D’une part, l’ART a publié en 2022 une étude visant à 
mieux comprendre les difficultés rencontrées par les 
nouveaux entrants pour adapter leur matériel roulant 
aux systèmes nationaux de gestion du trafic ferroviaire. 
Cette étude a contribué à faire évoluer la réglementation 
européenne dans un sens favorisant l’adaptation de ces 
matériels et, partant, l’entrée de nouveaux acteurs.

D’autre part, l’ART a accompagné le recours aux accords-
cadres de capacité, qui constituent un dispositif incontour-
nable pour favoriser l’arrivée de nouveaux acteurs en renfor-
çant la visibilité de l’allocation des capacités sur plusieurs 
années. L’ART a ainsi publié une étude sur le sujet fin 2023, 
formulé des recommandations subséquentes à l’attention 
de SNCF Réseau dans le cadre de son avis motivé sur le 
document de référence du réseau en février 2024 et rendu 
l’avis motivé no 2024-029 du 30 avril 2024 relatif aux trois 
accords-cadres de capacité négociés entre SNCF Réseau et la 
société Ilisto 1-4-6, filiale de la société Kevin Speed, concer-
nant les lignes à grande vitesse Paris-Lyon, Paris-Lille et 
Paris-Strasbourg préalablement à la conclusion des premiers 
accords-cadres conclus entre SNCF Réseau et Kevin Speed.

Dans le cadre de son projet stratégique 2024-2029, l’ART 
envisage de conduire une étude visant à mieux docu-
menter les difficultés d’accès au matériel roulant pour le 
développement de nouveaux services et à formuler des 
recommandations permettant de les lever.
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L’ART donne un avis conforme sur les tarifs 
des redevances relatives aux prestations minimales 
adoptées par SNCF Réseau. S’agissant du cycle 
tarifaire 2024-2026, neuf régions ont contesté devant 
le Conseil d’État le niveau de ces redevances 
pour les services conventionnés, qu’elles trouvaient 
trop élevé. Par une décision du 5 mars 2024, le Conseil 
d’État, tout en annulant, pour des raisons de procédure, 
les dispositions tarifaires du document de référence 
du réseau pour 2024, a, sur le fond, validé le nouveau 
dispositif tarifaire, notamment au regard du critère 
de soutenabilité. Les recours des régions posent, 
néanmoins, le problème de l’équilibre du financement 
du système ferroviaire en France, qui repose, 
plus que dans d’autres pays, sur des péages 
élevés, plutôt que sur des contributions publiques. 
Une telle répartition vous paraît-elle optimale pour 
le développement du transport ferroviaire ?

En France, le choix politique qui a été effectué consiste 
à faire porter l’essentiel des coûts de gestion de l’in-
frastructure ferroviaire par ses utilisateurs plutôt que par 
les contribuables, engendrant ainsi des niveaux de péage 
parmi les plus élevés d’Europe pour les services voya-
geurs, tout particulièrement en ce qui concerne les services 
commerciaux (services à grande vitesse principalement). 
À l’inverse, de nombreux pays européens ont décidé de 
ne faire supporter aux entreprises ferroviaires que le coût 
directement lié à la circulation des trains, tandis que les 
coûts fixes de l’infrastructure sont financés par l’impôt.

Prenant acte de ce choix, qu’il ne lui appartient pas d’ap-
précier en sa qualité de régulateur économique secto-
riel, l’ART avait appelé le gestionnaire d’infrastructure, 
dans son avis du 8  février 2022 sur le projet de contrat 
de performance entre l’État et SNCF Réseau pour la 
période 2021-2030, à faire évoluer la structure des rede-
vances d’utilisation de l’infrastructure ferroviaire pour en 
garantir la soutenabilité.

Cette évolution a été engagée dans le cadre du cycle tari-
faire 2024-2026, où SNCF Réseau procède à une refonte 
en profondeur de la structure des péages ferroviaires, de 
nature à améliorer nettement la pertinence des signaux 
économiques envoyés aux utilisateurs du réseau et, 
partant, à permettre d’assurer une utilisation plus effec-
tive et plus optimale du réseau, conformément au cadre 
juridique applicable.

D’une part, SNCF Réseau a fait évoluer la segmentation 
des services librement organisés de transport de voya-
geurs, notamment par une meilleure prise en compte de 
la capacité d’emport des trains et du niveau de service à 
bord, afin de mieux appréhender la capacité contributive 
des différents segments du marché aval à la couverture 
des coûts fixes du réseau. La structure tarifaire en place 
se rapproche ainsi d’une tarification “Ramsey-Boiteux” 
idéale, c’est-à-dire fondée sur le paiement, par les utilisa-
teurs, du coût directement imputable à leur circulation, 
majoré d’une contribution complémentaire dépendant de 
l’élasticité-prix de la demande.

D’autre part, SNCF Réseau a refondu la tarification 
des services conventionnés de transport ferroviaire de 
voyageurs autour d’une structure binomiale conduisant 

à distinguer, d’une part, des redevances applicables à 
chaque circulation visant à assurer la couverture du 
coût qui leur est directement imputable, d’autre part, 
des majorations tarifaires forfaitaires visant à assurer 
la couverture des coûts fixes liés à la mise à disposition 
d’une capacité sur le réseau ferroviaire (une redevance de 
marché “forfaitisée”, acquittée par les autorités organisa-
trices de transport, et la redevance d’accès, acquittée par 
l’État et Île-de-France Mobilités). Cette structure tari-
faire garantit, par construction, une utilisation effective 
et optimale du réseau puisqu’aucune circulation capable 
d’acquitter au moins le coût qui lui est directement impu-
table n’en est écartée.

 “ L’Autorité dispose de pouvoirs 
et de compétences lui permettant 
de formuler des injonctions 
ou des recommandations 
pour réduire le déficit de qualité 
de service dont souffre le fret”

Cela étant dit, s’agissant plus particulièrement des 
services conventionnés, d’où procédait votre question, 
il me paraît important de replacer les péages ferroviaires 
dans une perspective plus large en ce qui concerne le 
financement du réseau et le développement des trafics.

D’une part, malgré les hausses tarifaires prévues, les péages 
ferroviaires applicables aux services conventionnés ne 
couvriront toujours, en début de cycle, qu’environ 80 % des 
coûts de gestion du réseau imputables à ces services, et, en 
fin de cycle, près de 90 %. Par ailleurs, en tenant compte de 
l’inflation constatée au cours du cycle 2021-2023, l’évolution 
moyenne, en termes réels, de ces péages n’aura été que de 
0,8 % par an sur la période 2021-2026, soit un rythme infé-
rieur à ce que prévoyait initialement le contrat de perfor-
mance entre l’État et SNCF Réseau. Enfin, une fois pris en 
compte le fait que l’État prend à sa charge un peu moins 
des deux tiers des majorations tarifaires visant à assurer la 
couverture des coûts fixes du réseau imputables aux services 
conventionnés via la redevance d’accès, les régions acquitte-
ront in fine seulement de l’ordre de 40 % du coût complet de 
gestion du réseau imputable à leurs circulations TER.

D’autre part, au global, les péages ferroviaires représentent 
de l’ordre du cinquième des coûts des services conventionnés, 
soit deux fois moins que les postes conduite-accompagne-
ment-matériel roulant, sur lesquels des économies seraient 
permises par une plus grande efficacité de l’opérateur, notam-
ment grâce à l’aiguillon de la concurrence. Ainsi alors qu’une 
augmentation de 25 % des péages en termes nominaux conduit 
à une augmentation de 5 % du coût des services TER, toutes 
choses égales par ailleurs, à titre de comparaison, en région 
Hauts-de-France, l’attribution concurrentielle du lot “étoile 
d’Amiens” conduira à une baisse de plus de 20 % du coût des 
services conventionnés au train-km (de 28 à 22 euros). Il me 
semble donc que, plus que le niveau des péages, une accélé-
ration du calendrier d’ouverture à la concurrence effective 
des services conventionnés constitue la clé pour développer 
le transport ferroviaire au niveau régional.
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Le fret ferroviaire, qui devrait jouer un rôle essentiel 
dans la décarbonation des transports, ne cesse 
de perdre du terrain face au transport routier de 
marchandises, représentant moins de 10 % des 
marchandises transportées. Or, l’article L. 2131-1 
du code des transports prévoit que l’ART doit veiller 
à favoriser “le développement des modes alternatifs 
à la route pour le transport de marchandises”. 
Que peut faire l’ART en ce domaine ?

L’ART dispose de plusieurs moyens d’action, juridique-
ment contraignants ou non, pour contribuer à améliorer 
la situation de ce secteur clé pour la décarbonation des 
transports, dans le cadre d’avis, d’études ou de conten-
tieux portés devant elle.

Les difficultés rencontrées par le fret ferroviaire en France 
s’expliquent en effet aujourd’hui, principalement, par 
le faible niveau de qualité de service offert, en amont, 
lors de l’accès des entreprises ferroviaires au réseau et 
aux installations de service, qui procède de deux causes : 
d’une part, la faible performance des processus indus-
triels du gestionnaire d’infrastructure pour le fret ferro-
viaire ; d’autre part, le vieillissement de l’infrastructure 
et son manque d’adaptation aux trains de fret. À l’in-
verse, sur le marché aval, l’ouverture à la concurrence, 
désormais bien installée, a plutôt eu un effet stabilisateur 
sur la part du ferroviaire pour le transport de marchan-
dises en France : elle a notamment permis de mettre un 
terme à la décroissance en volume de l’activité du secteur 
depuis 2011 et de stabiliser la part modale du fret ferro-
viaire (11 % en 2021 contre une moyenne européenne à 
17 %).

Or, l’Autorité dispose de pouvoirs et de compétences lui 
permettant de formuler des injonctions ou des recom-
mandations pour réduire le déficit de qualité de service 
dont souffre le fret.

Par exemple, dans le cadre d’un règlement de différends 
opposant SNCF Réseau à des entreprises de fret ferro-
viaire, l’ART a prononcé des injonctions à l’égard du 
gestionnaire d’infrastructure de nature à améliorer les 
conditions opérationnelles d’accès au réseau (procé-
dures d’allocation des sillons, mécanisme incitatif  péna-
lisant l’absence d’utilisation effective de sillons initiale-
ment réservés pour la réalisation de travaux et non resti-
tués, principes d’indemnisation et de réclamation en 
cas d’erreur du gestionnaire d’infrastructure) dans sa 
décision no  2022-059 du 28  juillet  2022 portant règle-
ment des différends opposant Captrain France, T3M, 
Europorte France et Régiorail à SNCF Réseau concer-
nant les procédures en lien avec l’allocation des sillons, 
l’encadrement et l’utilisation des capacités d’infrastruc-
ture réservées pour les travaux et les principes et procé-
dures d’indemnisation.

Par ailleurs, l’ART formule des recommandations pour 
améliorer l’accès opérationnel des entreprises de fret dans 
l’avis motivé qu’elle rend annuellement sur les disposi-
tions non tarifaires du document de référence du réseau 
(DRR) et peut également apporter des éclairages sur les 
enjeux de vieillissement et d’adaptation du réseau et des 
installations de service dans le cadre d’études ad  hoc. 

Les axes prioritaires mis en avant pour le fret par l’ART 
concernent ainsi (i) la gestion des gabarits par SNCF 
Réseau, en particulier s’agissant de services d’autoroutes 
ferroviaires et de transport combiné rail-route, dont 
le développement est freiné par un déficit d’informa-
tion formalisée et de transparence sur le gabarit de l’in-
frastructure et un manque d’adaptation de ce gabarit aux 
dimensions spécifiques des convois de fret ferroviaire ; (ii) 
la refonte du processus d’allocation des capacités pour 
le fret ; (iii) la maîtrise et la limitation de l’impact des 
travaux sur le réseau ; et (iv) la modernisation des instal-
lations de service utiles au fret.

Au-delà, dans le cadre de son projet stratégique  2024-
2029, l’ART envisage la publication d’une étude visant à 
éclairer le débat public sur les facteurs clés de succès du 
développement du transport ferroviaire de marchandises 
comme maillon performant des chaînes logistiques.

Enfin, une réflexion sur la mise en place de majorations 
tarifaires pour le fret en contrepartie d’une amélioration 
de la qualité de service, sur le modèle de ce qui existe en 
Allemagne, et/ou conçues pour inciter au développement 
des trafics me paraîtrait opportune en vue du cycle tari-
faire 2027-2029.

Secteur autoroutier
S’agissant du secteur autoroutier, l’enjeu central 
concerne l’arrivée à échéance des sept principales 
concessions d’autoroutes, représentant 90 % du réseau 
concédé, entre 2031 et 2036. Dans son deuxième 
rapport sur l’économie générale des concessions (EGC) 
autoroutières, paru en janvier 2023, l’ART a posé les 
premiers éléments d’une réflexion sur cette échéance. 
Sans trancher entre les deux modèles possibles que 
sont la gestion en régie et un partenariat public-privé, 
comme la concession, elle formule déjà quelques 
recommandations. Elle suggère notamment que les 
contrats soient plus courts. Quelle est la vision de l’ART 
sur ce renouvellement ?

L’ART a vocation à jouer un rôle actif  pour éclairer le 
débat public et la décision publique en vue du renouvel-
lement des contrats de concession historiques. Elle le fait 
en particulier sur le fondement de l’article L.  122-9 du 
code de la voirie routière, qui prévoit que le régulateur 
“établit, au moins une fois tous les cinq ans, un rapport 
public portant sur l’économie générale des conventions 
de délégation”, ainsi que sur le fondement de l’article 
L. 122-31 du même code, aux termes duquel l’ART peut 
“procéder à des expertises et mener des études et toutes 
actions d’information nécessaires dans le secteur des auto-
routes concédées”.

S’appuyant sur son expérience, elle a ainsi posé de 
premières pistes de réflexion s’agissant de l’avenir du 
secteur autoroutier et de sa régulation, fondées sur l’ob-
servation du modèle actuel, dans la deuxième édition 
de son rapport sur l’économie générale des concessions 
autoroutières, publiée en janvier 2023.
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Si le modèle de gestion déléguée possède des qualités 
indéniables, notamment en ce qu’il repose sur une logique 
d’usager payeur qui crée un cadre efficace pour la réalisa-
tion d’investissements, il pourrait être amélioré sur trois 
points selon l’ART.

Premièrement, la durée des éventuels futurs contrats 
gagnerait à être réduite par rapport à celle des contrats 
actuels afin de permettre des remises en concurrence plus 
régulières. Une telle évolution suppose la mise en place de 
mécanismes permettant de conjuguer une durée courte 
et des montants d’investissement potentiellement impor-
tants, comme le versement d’une soulte en fin de contrat.

Deuxièmement, le transfert des risques au délégataire doit 
être repensé, en particulier dans le cadre de négociations 
de gré à gré en cours d’exécution du contrat. Lorsqu’un 
risque est maîtrisable par un acteur, il est pertinent de le 
lui faire porter, afin de minimiser le coût pour la collecti-
vité. L’intérêt d’externaliser un risque non maîtrisable, en 
revanche, est moins évident dans le cadre de la passation 
d’un avenant qui, par construction, ne bénéficie pas d’un 
processus concurrentiel pour la révélation des informa-
tions privées détenues par le concessionnaire.

Troisièmement, les modifications contractuelles devraient 
être mieux encadrées à l’avenir, sous le contrôle du régu-
lateur, dès lors qu’elles sont opérées en dehors de toute 
procédure concurrentielle. Or il n’est pas souhaitable de 
figer dans le temps des paramètres établis dans de telles 
conditions. Telle est la raison pour laquelle l’ART préco-
nise de réviser régulièrement ces paramètres, en bascu-
lant dans une forme de régulation proche de celle mise 
en place dans d’autres secteurs, comme les télécommu-
nications ou l’énergie ou, plus proche de nous, dans les 
secteurs ferroviaires ou aéroportuaires.

L’autre enjeu important pour le secteur autoroutier est 
le développement du réseau de bornes de recharge 
électrique, compte tenu de l’interdiction de la vente 
de véhicules thermiques neufs à partir de 2035 
adoptée par l’Union européenne en 2023. L’ART 
dispose seulement, outre la possibilité de recueillir 
auprès des concessionnaires et des exploitants 
des aires d’autoroute toutes les informations 
pertinentes, d’un pouvoir d’avis simple sur le choix, 
par le concessionnaire, après mise en concurrence, 
des exploitants de ces “installations annexes 
à caractère commercial”. Quel rôle peut-elle, donc, jouer 
pour favoriser, dans ce secteur, la mobilité électrique ?

L’ART a d’ores et déjà accompagné le déploiement 
rapide d’installations de recharge de véhicules électriques 
(IRVE) sur le réseau concédé et donc contribué au déve-
loppement de la mobilité électrique, à travers deux 
actions.

En premier lieu, elle l’a fait en conseillant le concédant 
pour la mise en place du cadre réglementaire nécessaire 
au déploiement des IRVE. En 2020 et 2021, l’ART a ainsi 
été consultée sur des modifications réglementaires visant, 
d’une part, à définir et à dimensionner les obligations 
des concessionnaires en matière de mise à disposition 
d’IRVE sur les aires de service, d’autre part, à simplifier 

la passation des contrats portant exclusivement sur l’ins-
tallation et l’exploitation d’IRVE, en instaurant une déro-
gation aux règles de publicité et de mise en concurrence 
prévues pendant une durée de quatre ans.

En second lieu, l’ART a accompagné le développement 
des IRVE en contrôlant les appels d’offres conduits par 
les concessionnaires d’autoroutes pour choisir les exploi-
tants d’IRVE. Dans ce cadre, il s’agit, pour le régulateur, 
de s’assurer que les soumissionnaires sélectionnés sont 
ceux proposant les prix les plus attractifs et le meilleur 
niveau de service. L’ART vérifie en particulier que le 
concessionnaire a réalisé une publicité suffisante de l’offre, 
qu’il traite équitablement les candidats et que le classe-
ment des candidats accorde une juste place à leurs enga-
gements de modération tarifaire. Ainsi, en 2023, le régu-
lateur a rendu quatre avis sur des procédures de passation 
pour un total de 41 aires équipées et a rendu compte des 
résultats de ce contrôle dans le cadre de l’édition 2024 de 
son rapport sur le contrôle des marchés et contrats passés 
par les sociétés concessionnaires d’autoroutes.

 “ L’ART a vocation à jouer 
un rôle actif pour éclairer le débat 
public et la décision publique 
en vue du renouvellement des contrats 
de concession autoroutières 
historiques”

Bien que s’insérant, dans les deux cas, dans le cadre 
des pouvoirs de “sunshine regulation” de l’ART (avis 
simples, rapports d’information), ces actions ont porté 
leurs fruits : d’une part, le cadre réglementaire proposé 
a permis un déploiement rapide des IRVE sur le réseau 
autoroutier, sans hausse de péage ; d’autre part, les appels 
d’offres conduits par les SCA se sont avérés particuliè-
rement concurrentiels : en moyenne, il y a eu sept à huit 
candidats par appels d’offres.

L’ART a néanmoins identifié deux points de vigilance 
qui, à l’avenir, pourraient empêcher la concurrence de 
jouer en faveur de prix bas :

–  premièrement, dans la sélection des offres, les conces-
sionnaires accordent souvent un poids trop faible 
aux engagements de modération tarifaire. En termes 
simples, les concessionnaires ont tendance à utiliser 
des méthodes peu discriminantes pour noter ces 
engagements dans l’analyse des offres ; dès lors, tous 
les soumissionnaires se retrouvent avec des notes très 
proches, ce qui fait que les offres ne sont pas dépar-
tagées en fonction de ce critère. Bien sûr, ce point 
est tout à fait problématique : cela veut dire que la 
procédure de mise en concurrence ne permet pas de 
garantir à l’usager le meilleur prix ;

–  deuxièmement, l’ART constate que, dans les 
sous-concessions portant uniquement sur les IRVE, 
les redevances reversées aux SCA sont nettement 
plus élevées que pour les autres sous-concessions. 
Dans les derniers projets de contrats instruits par 
l’ART, l’exploitant de l’IRVE s’engage ainsi à verser C
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des redevances de l’ordre de 18 % de son chiffre d’af-
faires, alors qu’en moyenne un exploitant d’aire de 
service verse plutôt 4 à 5 % de ses revenus. C’est, en 
quelque sorte, la conséquence du point précédent, 
dès lors que les soumissionnaires sont en compé-
tition, non pas sur les prix pratiqués pour l’usager, 
mais sur la redevance versée à la SCA.

L’ART entend œuvrer pour remédier à cette situation 
dans le cadre des pouvoirs et compétences qui sont les 
siens. Tout d’abord, il convient de s’assurer que les conces-
sionnaires d’autoroutes fassent évoluer leur approche 
pour classer les offres : à cet effet, l’ART a d’ores et déjà 

émis deux avis défavorables en raison d’un poids insuf-
fisant accordé aux engagements de modération tarifaire 
en 2024 ; elle a par ailleurs publié, dans le cadre de son 
dernier rapport sur les marchés et contrats passés par les 
SCA, des recommandations précises sur les formules de 
notations à retenir pour la modération tarifaire. Ensuite, 
il s’agit d’encadrer le montant de la redevance versée au 
concessionnaire d’autoroutes : dans cet objectif, l’ART 
éclairera le concédant sur une évolution du cadre régle-
mentaire visant à ce que la redevance versée aux SCA 
ne puisse dépasser un certain pourcentage du chiffre 
d’affaires. n
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e-Bulletin e-Competitions l e-Bulletin e-Competitions
Version électronique (accès au dernier N° en ligne pendant 1 an, avec accès aux archives) 
Electronic version (access to the latest online issue for 1 year, with access to archives) 

Revue Concurrences l Review Concurrences
Version électronique (accès au dernier N° en ligne pendant 1 an, avec accès aux archives) 
Electronic version (access to the latest online issue for 1 year, with access to archives)

Concurrences Basic
e-Bulletin e-Competitions l e-Bulletin e-Competitions 
Version électronique (accès au dernier N° en ligne pendant 1 an, pas d’accès aux archives) 
Electronic version (access to the latest online issue for 1 year, no access to archives) 

Revue Concurrences l Review Concurrences
Version électronique (accès au dernier N° en ligne pendant 1 an, pas d’accès aux archives) Devis sur demande  
Electronic version (access to the latest online issue for 1 year, no access to archives) Quote upon request

Version imprimée (4 N° pendant un an, pas d’accès aux archives) 990 € 1011 €
Print version (4 issues for 1 year, no access to archives)

Concurrences Essential
e-Bulletin e-Competitions
Version électronique (accès au dernier N° de News Issue en ligne pendant 1 an, pas d’accès aux archives)
Electronic version (access to the latest online News issue for 1 year, no access to archives)  490 € 501 €
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Devis sur demande
Quote upon request

Devis sur demande
Quote upon request

Devis sur demande
Quote upon request


